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ART.7 N° 3

Compl éter laderniére phrase de I’ alinéa 47 par les mots :

« , dans le temps maximum imparti, fixé par décret ».

EXPOSE SOMMAIRE

L’ article 7 prévoit gu’'alafin de I’ entretien OFPRA, un avocat ou le représentant d’ une association
peut, a sa demande, formuler des observations. La présence d’un tiers lors de I’ entretien constitue
une nouvelle garantie procédurale qui doit rester compatible avec |’ objectif de diminution des délais
d’ examen des demandes d’ asile.

Il S'agit, par cet amendement, de prévoir qu’'un décret fixera un temps maximum imparti aux
observations de |’ avocat ou de I’ association.

En effet, s rien ne vient limiter ces observations, le risque est d allonger davantage encore les

procédures, voire de générer du contentieux, si tous les demandeurs ne bénéficient pas du méme
temps au cours de leur entretien.
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